
 

FÉDÉRATION NATIONALE DES INDUSTRIES CHIMIQUES CGT
CHIMIE (0044) . PHARMACIE INDUSTRIE (0176) . RÉPARTITION PHARMACEUTIQUE 
(1621) . FABRICATION PHARMACEUTIQUE À FAÇON (1555) . OFFICINES (1996) . LAM 
(0959). PÉTROLE (1388) . CAOUTCHOUC (0045) . PLASTURGIE (0292) . INDUSTRIES 
ET SERVICES NAUTIQUES (3236) . NÉGOCE & PRESTATIONS DE SERVICES DANS  
LES DOMAINES MÉDICOTECHNIQUES (1982) 

OPPOSONS NOTRE FORCE COLLECTIVE :  
LA GRÈVE ET LA LUTTE !

Chaque année, 211 milliards d’euros de richesse 
collective sont transférés au patronat sans 
conditions ni contrôle, tandis que 98 milliards 
alimentent les dividendes des actionnaires  
et 100 milliards s’évanouissent dans l’évasion  
et l’optimisation fiscales. 

Cet argent est détourné du travail de millions 

de travailleuses et travailleurs, et on voudrait 

nous faire les poches de 44 milliards de plus ?

• SANOFI : 100 millions d’aides publiques par an…  
et des milliers d’emplois supprimés.

• AUCHAN : 636 millions d’euros d’aides fiscales 
+ 1,3 milliard d’allégements en 10 ans et 2 384 
licenciements en 2024.

• CARREFOUR : 2,3 milliards d’aides fiscales… 
2,8 milliards reversés aux actionnaires en 6 ans  
et 38 000 emplois supprimés.

• MICHELIN, TOTALENERGIES, ARCELORMITTAL, 

LACTALIS, STMICROELECTRONICS…  
La liste est longue.

Le gouvernement ferme les yeux sur le pillage organisé 
des multinationales, pendant ce temps les salaires 
stagnent, les emplois disparaissent, les services publics 
s’effondrent. Ils attaquent directement le temps de repos 
des travailleurs, et une baisse déguisée des salaires en 
supprimant des jours fériés ! De plus, s’attaquer au 8 mai 
(victoire sur le fascisme), c’est aussi effacer la mémoire des 
luttes et désarmer la conscience historique du prolétariat.

François Bayrou et son gouvernement 
n’agissent pas pour les intérêts de tous :  
ils exécutent pour le capital. 
Ils appliquent à la lettre les consignes du MEDEF. Les 
travailleurs sont encore une fois désignés coupables de 
leurs énièmes « crises économiques » et ceci n’est pas dû à 
un système en dérive : c’est la logique même du capitalisme. 
Ce n’est pas un accident mais le produit inévitable d’un 
système qui, en cherchant le profit maximum, engendre 
surproduction, chômage et misère pour les travailleurs...
Le capitalisme, c’est la privatisation des profits et la 
socialisation des dettes : aux riches les milliards, aux 
travailleurs l’austérité ! Tant que les moyens de production 
resteront aux mains de la bourgeoisie, l’argent public 
servira à enrichir une minorité et à écraser la majorité.
                                 Il est temps d’agir !                                   

       Les travailleurs ne doivent plus payer les         

restrictions budgétaires imposées                

au profit du patronat.                             

• Interdiction des licenciements
• Arrêt des exonérations de cotisation et des aides 

sans aucune conditions ni contrôles
• Le SMIC à 2 400 €
• Une Sécurité sociale intégrale qui couvre l’ensemble  

des aléas de la vie, de la naissance à la mort.
• La retraite à 60 ans avec 37,5 années de cotisations

La FNIC-CGT appelle, partout où cela est 
possible, à reconduire la grève du 10 au 18 
septembre, et au-delà afin de créer le rapport 
de force qui seul pourra inverser la donne.
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